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Comment utiliser ce guide 

 

Ce guide élaboré à l’intention des employeurs s’appuie sur les ressources, les guides et les 

directives publiés par l’Organisation mondiale de la santé (OMS), par les organisations d’employeurs 

et d’entreprises (OE), et fait tout particulièrement référence à une publication de la Chambre de 

commerce et d’industrie australienne (ACCI), Covid-19 Employers Guides: Managing your workplace 

in the face of the outbreak. Ce guide a été élaboré à l’intention des employeurs et des organisations 

d’employeurs et d’entreprises du monde entier qui doivent s’adapter aux changements induits par la 

pandémie de COVID-19. 

Ce guide a été préparé par le Bureau des activités pour les employeurs (ACT/EMP) de l’Organisation 

internationale du Travail pour servir de référence générale aux organisations d’employeurs et 

d’entreprises qui pourront le diffuser dans les milieux d’affaires de leur pays. Les OE devront adapter 

le guide en ajoutant les lois et réglementations nationales pertinentes, ainsi que les politiques, 

instructions et directives des autorités locales et nationales; en indiquant au chapitre 7 les ressources 

et les contacts utiles; en complétant les encadrés où doivent figurer des informations nationales; et 

en effectuant tout autre changement nécessaire pour s’adapter au contexte local et être utile aux 

entreprises membres. 

Pour le Burundi, les informations nationales ont été intégrées par l’Association des Employeurs du 

Burundi(AEB). Son Secrétariat Général est à la disposition des entreprises membres et non 

membres pour tout éclaircissement en rapport avec le présent. 
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Introduction 

 

L’explosion récente de la pandémie de coronavirus (COVID-19) est une situation inédite à l’échelle 

mondiale. L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) et les autorités sanitaires du monde entier 

prennent des mesures pour ralentir l’apparition du COVID-19 et réduire les taux d’infection. Une série 

de politiques et de mesures sont prises par les gouvernements nationaux – fermeture des frontières, 

quarantaines obligatoires, restrictions à la circulation, interdiction des grands rassemblements, 

confinement de villes ou de pays entiers – qui entraînent de vastes changements dans la vie 

quotidienne et pour l’activité des entreprises. 

Si de nombreuses entreprises élaborent et appliquent des plans de continuité de l’activité pendant la 

pandémie actuelle, tous les employeurs doivent se préparer correctement pour faire face à mesure 

que s’étend la pandémie de COVID-19, y compris en se préparant à réduire leurs activités ou à 

d’éventuelles fermetures obligatoires d’entreprises. 

Que doivent faire les employeurs? Ce guide a été élaboré par l’Organisation Internationale du Travail 

(OIT) pour aider les employeurs à gérer leur lieu de travail pendant la pandémie: gérer votre 

entreprise, protéger vos employés, et pour répondre aux questions que se posent les employeurs sur 

les relations professionnelles et la sécurité et la santé au travail. 

Ce guide se compose d’une série de questions et de réponses qui abordent les principaux 

problèmes d’emploi et de sécurité. Comme la situation évolue sans cesse, les employeurs doivent se 

tenir informés des changements et des dernières informations publiées par l’OMS et les autorités 

locales et nationales de leurs pays respectifs. En outre, les employeurs doivent toujours être 

conscients de leurs obligations légales dans le cadre des lois et réglementations pertinentes, des 

contrats et conventions collectives qui les concernent, et doivent demander des conseils juridiques 

en cas de besoin. 

Pour faire face au COVID-19, les employeurs doivent: 

 suivre les conseils des autorités locales et nationales, y compris sur les modalités de travail, et 

communiquer les informations essentielles à leur personnel; 

 évaluer les risques possibles de perturbations de l’activité; 

 réviser ou établir un plan de continuité d’activité conforme aux recommandations faites par les 

autorités locales et nationales afin d’améliorer la résilience des entreprises et de soutenir les 

travailleurs et leurs familles; 

 identifier et atténuer les risques découlant de l’exposition au COVID-19 pour les travailleurs et les 

autres personnes en lien avec le lieu de travail; 

 promouvoir l’hygiène et appliquer le principe de distanciation socialeou distanciation physique 

sur le lieu de travail; analyser la responsabilité de l’entreprise pour l’indemnisation des 

travailleurs, notamment dans les secteurs où l’exposition professionnelle au COVID-19 est forte; 

 demander des conseils et de l’aide auprès des OE qui peuvent faire remonter les préoccupations 

auprès du gouvernement et formuler des mesures stratégiques qui favorisent la résilience et la 

pérennité des entreprises. 

 

Les conseils et orientations de ce guide sont subordonnés aux lois et pratiques nationales.
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1. Comment l’employeur peut-il protéger les travailleurs et le lieu  de travail? 

 

De manière générale, l’employeur a le devoir de garantir la sécurité et la santé de ses employés et 

des autres personnes présentes sur le lieu de travail. Cela consiste à offrir et à conserver un 

environnement de travail sans risque pour la sécurité et la santé et des installations permettant aux 

travailleurs d’effectuer leur travail, dans la mesure du raisonnable 1 . La plupart des législations 

nationales relatives à la santé et à la sécurité au travail contiennent des dispositions de ce type. 

Le COVID-19 est la maladie infectieuse causée par le dernier coronavirus découvert. Que doit faire 

l’employeur pour protéger la sécurité et la santé de ses employés et du lieu de travail face à la 

pandémie de COVID-19? Ce chapitre présente une série de questions et de réponses pour aider les 

employeurs à comprendre les risques, à les gérer et à les atténuer pour protéger leurs employés et 

leur lieu de travail. 

1.1 Comment le COVID-19 se propage-t-il? 

Selon l’OMS, quand une personne contaminée par le COVID-19 tousse ou éternue, elle projette des 

gouttelettes contenant le virus. La plupart de ces gouttelettes tombent sur les surfaces et les objets à 

proximité – comme les bureaux, les tables ou les téléphones. Les travailleurs peuvent attraper le 

virus en touchant des surfaces ou des objets contaminés – puis en touchant leurs yeux, leur nez ou 

leur bouche. S’ils se trouvent à moins d’1 mètre d’une personne atteinte du COVID-19, ils peuvent 

l‘attraper en inhalant les gouttelettes contenues dans l’air. En d’autres termes, le COVID-19 se 

propage de la même manière que la grippe. 

1.2 Quels sont les symptômes du COVID-19? 

Selon l’OMS, les symptômes les plus courants du COVID-19 sont la fièvre, la fatigue et la toux sèche. 

Certaines personnes peuvent avoir des maux et des douleurs, une congestion nasale ou un 

écoulement nasal, des maux de gorge ou de la diarrhée. Ces symptômes sont généralement bénins 

et apparaissent progressivement. Certaines personnes sont infectées mais ne développent aucun 

symptôme et ne se sentent pas mal. La plupart des personnes contaminées par le COVID-19 

éprouvent des symptômes légers et guérissent. Cependant, d’autres développent une maladie plus 

grave et peuvent avoir besoin de soins hospitaliers. Le risque de symptômes sévères augmente avec 

l’âge, chez les personnes dont le système immunitaire est affaibli et chez les personnes ayant des 

problèmes de santé préexistants comme le diabète, des maladies cardiaques ou pulmonaires. 

1.3 L’employeur doit-il fournir des informations à ses employés? 

Les travailleurs peuvent s’inquiéter au sujet de la pandémie du COVID-19 et se poser des questions 

sur les risques sanitaires et la modification de leurs modalités de travail ou de leur situation d’emploi. 

Pour garantir un flux constant et régulier d’informations partout sur le lieu de travail et prévenir le 

désordre, les rumeurs et la désinformation, l’employeur doit régulièrement communiquer les 

                                                 

1
 Art. 16 de la convention (n° 155) sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981: «Les employeurs devront être tenus de faire en sorte 

que, dans la mesure où cela est raisonnable et pratiquement réalisable, les lieux de travail, les machines, les matériels et les procédés 

de travail placés sous leur contrôle ne présentent pas de risque pour la sécurité et la santé des travailleurs». 
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informations pertinentes à ses employés, en désignant si possible un membre du personnel ou un 

coordinateur à cet effet. 

L’employeur doit: 

 identifier un référent ou une équipe pour prendre en charge la communication sur le COVID-19; 

 rester au fait des dernières informations émanant des autorités nationales et locales; 

 fournir régulièrement des informations fiables et actualisées aux travailleurs; 

 clarifier et faire connaître les procédures et les politiques de l’entreprise, y compris sur les 

modalités de travail flexibles, le travail à distance, les absences, le congé de maladie, le congé 

annuel, le licenciement, etc. 

Comme la situation du COVID-19 évolue constamment, faire régulièrement le point sur le statut du 

COVID-19 avec les travailleurs les aidera à se sentir informés et soutenus et, en retour, à rester 

motivés et à s’adapter à cette période difficile. 

L’employeur doit également fournir des informations fiables et actualisées à ses fournisseurs et à ses 

clients. 

1.4 Quel est le type d’informations sanitaires à fournir aux travailleurs? 

L’employeur doit fournir les informations sanitaires de base sur le COVID-19 à toutes les personnes 

présentes sur le lieu de travail, en s’appuyant sur les orientations données par les autorités sanitaires 

locales et nationales et par l’OMS (encadré 1). Par exemple, les travailleurs doivent savoir quelles 

sont les personnes que l’OMS a identifiées comme étant à risque de développer une maladie grave, 

y compris les personnes âgées et celles qui ont des problèmes de santé préexistants comme un 

système immunitaire affaibli. 

 

Diverses mesures et directives sont mises en place par les autorités pour ralentir la propagation du 

COVID-19. L’employeur doit prendre des mesures pour fournir les informations sanitaires suivantes à 

ses employés: 

 la situation actuelle du virus dans le pays (pour diffuser de nouvelles informations et réfuter les 

mythes); 

 les conseils et instructions sanitaires actualisés tels que publiés par des autorités reconnues; 

 les conseils sur l’hygiène au travail et la pratique de la distanciation socialeou distanciation 

physique. 

 

Encadré 1: Mises à jour et orientations de l’OMS sur le COVID-19 

 Orientations pour les employeurs sur la préparation du lieu de travail au COVID-19 («Getting your 

workplace ready for COVID-91»). 

 Tableau de bord sur la «situation du nouveau coronavirus» et rapports de situation quotidiens: chiffres 

sur les cas confirmés et les décès par pays, régions et territoires. 

 Conseils au grand public: En finir avec les idées reçues 

Source: OMS, 2020a. 

https://www.who.int/docs/default-source/coronaviruse/getting-workplace-ready-for-covid-19.pdf?sfvrsn=359a81e7_6
https://www.who.int/docs/default-source/coronaviruse/getting-workplace-ready-for-covid-19.pdf?sfvrsn=359a81e7_6
https://www.who.int/redirect-pages/page/novel-coronavirus-(covid-19)-situation-dashboard
https://www.who.int/emergencies/diseases/novel-coronavirus-2019/situation-reports
https://www.who.int/fr/emergencies/diseases/novel-coronavirus-2019/advice-for-public/myth-busters
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1.5 Que doit faire l’employeur pour préserver la sécurité et l’hygiène au travail? 

L’employeur a une responsabilité générale pour garantir un environnement de travail sûr et sain, 

dans la mesure où cela est raisonnable et pratiquement réalisable, y compris par des mesures 

destinées à contrôler la propagation des virus comme le COVID-192. Les mesures de sécurité et de 

santé sont spécifiques à chaque entreprise et doivent être élaborées en réponse à une évaluation 

des risques. Certains secteurs, comme les soins de santé et ceux où les travailleurs sont en contact 

étroit avec la population, exigent des mesures de contrôle et de prévention plus strictes que les 

autres secteurs. Le plus important est que l’employeuridentifie les risques et prenne les mesures 

nécessaires pour contrôler et minimiser ces risques. 

Chaque lieu de travail peut jouer un rôle important pour contenir l’épidémie en prenant des mesures 

telles que: 

 organiser le travail de manière à réduire le contact personnel direct, en veillant à maintenir une 

distance physique sur le lieu de travail ou en instaurant des modalités de travail à distance; 

 désinfecter régulièrement le lieu de travail; 

 maintenir une bonne hygiène environnementale et une bonne aération intérieure; 

 fournir les équipements appropriés (par ex., savon, désinfectant pour les mains, signalisation et 

rappels des consignes) et inciter les travailleurs à pratiquer une bonne hygiène au travail (par ex., 

lavage fréquent des mains, éviter de se toucher les yeux/le nez/la bouche); 

 promouvoir une bonne hygiène respiratoire (par ex., en fournissant des masques faciaux aux 

travailleurs, surtout aux plus exposés, pour minimiser les possibilités d’infection); 

 limiter ou interdire les voyages professionnels non essentiels; 

 réduire les interactions avec les personnes se trouvant à l’extérieur du lieu de travail autant que 

possible; 

 donner aux travailleurs les moyens d’agir s’ils estiment être confrontés à une situation de travail 

non protégée, qui présente un danger grave et imminent pour leur santé; 

 élaborer des politiques et des procédures de contrôle de l’infection; 

 amener les travailleurs à respecter les mesures de quarantaine, en particulier suite à un voyage 

vers une zone à haut risque ou après avoir été en contact avec une personne testée positive au 

COVID-19; 

 demander aux travailleurs de rester chez eux ou de travailler depuis leur domicile s’ils ont des 

symptômes analogues à ceux de la grippe (ex. fièvre, toux, etc.), quel que soit leur historique de 

voyage ou de contact; 

 se conformer aux obligations de rendre des comptes aux autorités sanitaires et aux inspections 

du travail selon la législation et la pratique nationales. 

1.6 Qu’est-ce que la distanciation socialeou distanciation physique? 

La distanciation sociale,également appelée distanciation physique, c’est maintenir une distance d’au 

moins 2 mètres entre les personnes. L’objectif de la distanciation sociale est d’accroître délibérément 

l’espace physique entre les gens afin de prévenir ou minimiser la propagation du virus. Au travail, 

cela veut dire: 

                                                 

2
 Art. 16 de la convention n° 155 et Art. 3 de la convention (n° 187) sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 2006 
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 mettre en place des modalités de travail flexibles (ex.: télétravail); 

 accroître l’espace physique entre travailleurs sur le lieu de travail; 

 instaurer des réunions flexibles et fournir des services à distance (ex.: tenir les réunions par 

visioconférence ou par téléphone ou envisager de décaler, de reprogrammer ou d’annuler les 

grands rassemblements); 

 changer la culture organisationnelle (ex.: arrêter de se serrer la main, prendre ses repas à son 

poste de travail ou à l’extérieur plutôt qu’à la cafétéria ou en salle de repos, limiter le partage de 

nourriture sur le lieu de travail); 

 reconsidérer les voyages professionnels non essentiels; 

 distribuer les produits à des points de collecte ou les livrer à domicile. 

1.7 Comment l’employeur peut-il gérer et contrôler le risque de COVID-19 au travail? 

L’identification et le contrôle des risques liés au COVID-19 pour les travailleurs ou les autres 

personnes en contact avec le lieu de travail impliquent de: 

 suivre de près les conseils et directives officiels, en particulier les mises à jour fournies par l’OMS 

et par les autorités sanitaires locales et nationales; 

 revoir les politiques et les mesures internes pour contrôler l’infection, notamment en éduquant les 

travailleurs aux bonnes pratiques en matière de sécurité et d’hygiène; 

 s’assurer que les travailleurs sont informés des périodes de confinement/quarantaine et des 

exigences en application des consignes/directives des autorités nationales et locales; 

 prodiguer des conseils clairs aux travailleurs pour qu’ils sachent quoi faire s’ils ne se sentent pas 

bien ou s’ils pensent avoir les symptômes du COVID-19; 

 vérifier les dernières consignes et restrictions en matière de voyage pour quiconque prévoit de 

voyager à titre professionnel; 

 évaluer si les activités professionnelles mettent les autres en danger; 

 prévoir un plan d’urgence pour faire face aux absences du personnel et à l’augmentation de la 

charge de travail; 

 fournir aux travailleurs les informations et les liens vers les services pertinents s’ils ont besoin 

d’assistance; 

 contacter les services d’assistance et d’information sanitaires sur le COVID-19, au niveau local et 

national, pour obtenir les dernières informations et lignes directrices. 

1.8 Quelles sont les obligations des travailleurs en matière de sécurité et de santé? 

Les travailleurs ont la responsabilité de prendre raisonnablement soin de leur sécurité et de leur 

santé et de celles des autres et ont le devoir de coopérer avec leur employeur pour la mise en œuvre 

des mesures de prévention et de contrôle 3 . Cela consiste à adopter des comportements 

professionnels sûrs, à utiliser correctement les dispositifs de sécurité et les équipements de 

protection, à appliquer de bonnes pratiques d’hygiène telles que le lavage fréquent des mains, pour 

se protéger contre les infections. 

                                                 

3
 Art. 19(a) de la convention n° 155: «les travailleurs, dans le cadre de leur travail, coopéreront à l’accomplissement des obligations 

incombant à l’employeur». 
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Les travailleurs sont aussi dans l’obligation d’informer leur employeur s’ils savent être porteurs d’une 

maladie, ou d’un handicap physique ou mental quelconque,susceptible d’affecter l’exécution de leur 

travail ou de mettre en péril la sécurité, la santé et le bien-être des autres personnes sur le lieu de 

trava 4 . Les travailleurs ont le devoir de se protéger eux-mêmes et les autres, ce qui est 

particulièrement important dans la situation actuelle. 

1.9 Le COVID-19 est-il couvert par le régime d’indemnisation des travailleurs? 

L’assurance pour l’indemnisation des travailleurs fournit une aide aux travailleurs victimes d’un 

accident du travail ou d’une maladie professionnelle5. La question de la couverture ou non des effets 

du COVID-19 par le régime d’indemnisation des travailleurs est une question juridique qui varie selon 

la juridiction et les circonstances. L’employeur doit définir la situation prévalant dans son pays 

puisque toute demande d’indemnisation des travailleurs nécessitera une enquête factuelle et que 

certaines catégories de travailleurs sont plus vulnérables et peuvent être protégées dans le cadre de 

législations particulières. 

Le BIT a identifié des groupes de personnes qui sont particulièrement vulnérables au COVID-19 

(encadré 2). 

 

AEB: Critères d’indemnisation selon la legislation nationale 

- Le COVID-19 n’est pas considéré au Burundi comme une maladie professionnelle et pas 

prise en charge par l’INSS. 

- La disposition légale applicable pour indemniser un travailleur malade du COVID-19 est 

l’article 301 du Code du Travail.” En attendant la création de l’assurance maladie, 

l’employeur supporte les soins médicaux accordés au travailleur et à sa famille, ainsi que 

l’indemnité journalière de maladie calculée sur la base des deux tiers du salaire moyen 

mensuel en espèces qui percevait avant la maladie, l’accident, la grossesse ou 

l’accouchement. La fourniture des prestations prévues au présent article est limitée à trois 

mois par  année civile.” 

Le Code du Travail veut parler d’une assurance sociale à l’instar de la Mutuelle de Sante 

                                                 

4
 Art. 19(f) de la convention n° 155. 

5
 Convention (n° 121) sur les prestations en cas d’accidents du travail et maladies professionnelles, 1964. Si les travailleurs contractent 

une maladie professionnelle, ils doivent se voir attribuer le droit à des prestations et des soins médicaux. 

Encadré 2: Personnes particulièrement vulnérables au COVID-19 identifiées par le BIT 

 Les jeunes qui sont déjà confrontés à des taux de chômage et de sous-emploi élevés. 

 Les femmes surreprésentées dans les secteurs les plus touchés (ex.: services) ou les professions 

qui sont en première ligne pour gérer la pandémie (ex.: infirmières). 

 Les travailleurs non protégés, y compris les travailleurs indépendants. 

 Les travailleurs migrants. 

Source: BIT, 2020a. 
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des entreprises privé. 

Vu le couut des soins occasionnés par le Covid-19 lorsque l’assistance publique fait défaut, 

l’employeur doit etre prudent en s’affiliant à une assurance. 

- Il y a risque que le travailleur réclamme d’etre indemnisé par l’employeur s’il est prouvé 

qu’il a été contaminé sur les lieux de travail non protégés contre la pandemie du covid-19. 

 

Que le COVID-19 soit couvert par l’indemnisation des travailleurs ou non, l’employeur doit être 

attentif à se prémunir contre le risque de voir ses employés contracter le COVID-19 au travail et doit 

s’assurer que toutes les mesures pratiques nécessaires pour lutter contre le COVID-19 sont bien 

prises. Si l’employeurest préoccupé par ce problème, il lui est recommandé de chercher des conseils 

juridiques en fonction de sa situation particulière. 
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2. Quelles sont les responsabilités de l’employeur? 

 

2.1 Préserver un lieu et un environnement de travail sûrs et sains 

Quelles sont les responsabilités de l’employeur concernant le COVID-19 sur le lieu de travail? 

Même s’il n’existe par de législation particulière imposant des responsabilités à l’employeur 

concernant le COVID-19 au travail, la plupart des législations nationales relatives à l’emploi et à la 

SST obligent l’employeur à offrir et à maintenir, dans la mesure où cela est raisonnable et 

pratiquement réalisable, un lieu de travail sûr pour garantir la sécurité et la santé des travailleurs et 

des autres personnes présentes sur le lieu de travail. Cela consiste à offrir et préserver un milieu de 

travail exempt de risques pour leur sécurité et leur santé, y compris en identifiant les risques 

associés à une possible exposition au COVID-19 et en adoptant les mesures nécessaires pour 

maîtriser ces risques (voir sections 1.5–1.7 pour plus de détails sur les mesures à prendre par 

l’employeur). 

L’employeur est tenu d’informer les travailleurs de manière adéquate des risques pour la santé 

inhérents à leur travail6, de consulter les travailleurs sur les aspects de SST liés à leur travail7 et, 

dans la mesure où cela est raisonnable et pratiquement réalisable, de fournir des vêtements et un 

équipement de protection appropriés sans frais pour le travailleur8. 

L’employeur doit aussi connaître les dernières politiques et directives adoptées par les autorités 

locales ou nationales qui demandent aux employeurs d’observer certaines pratiques professionnelles 

ou modalités de travail comme le télétravail, la seule vente à emporter pour les restaurants et cafés, 

ou même l’ordre de fermer les entreprises dont les activités ne sont pas essentielles. 

En bref, même en l’absence de toute obligation statutaire, l’employeur doit malgré tout élaborer un 

plan d’action afin de protéger la sécurité et la santé des travailleurs et de réduire ou éliminer les 

risques de propagation du COVID-19. 

2.2 Gérer les travailleurs qui sont malades ou qui peuvent avoir été exposés 

(a) Que doit faire l’employeur si un travailleur ne se sent pas bien et souffre de symptômes de 

type grippal? 

Selon l’OMS, les symptômes les plus courants du COVID-19 sont la fièvre, la fatigue et la toux sèche. 

Certains patients peuvent avoir des maux et des douleurs, une congestion ou un écoulement nasal, 

des maux de gorge ou de la diarrhée. Ces symptômes sont généralement bénins et progressifs. Si 

des travailleurs présentent ces symptômes, ils doivent être dirigés pour avis vers l’autorité sanitaire 

locale ou nationale et consulter un médecin d’urgence s’ils sont suspectés d’avoir contracté le virus 

du COVID-19. 

La santé et la sécurité du personnel et de ceux avec lesquels ils entrent en contact doivent être une 

priorité absolue de l’employeur. Elles doivent dicter l’approche qu’adopte l’employeur pour répondre 

à ses employés susceptibles d’avoir été exposés au COVID-19. 

                                                 

6
 Paragr. 22 de la recommandation (n° 171) sur les services de santé, 1985. 

7
 Art. 19(e) de la convention n° 155. 

8
 Articles 16(3) et 21 de la convention n° 155. 



Gestion des lieux de travail en période de COVID-19: guide de l’employeur 12 

Les travailleurs peuvent se prévaloir d’un congé de maladie s’ils s’absentent de leur travail pour 

cause de maladie à coronavirus COVID-19. Les travailleurs peuvent avoir droit à un congé de 

maladie rémunéré (y compris un congé d’hospitalisation) en vertu de la législation du travail 

applicable, des conditions prévues par leur contrat ou leur convention collective. 

AEB: Conditions du congé maladie prévues par la législation nationale 

- La décision d’octroi de congé de maladie et de sa durée est prise par le medecin 

traitant en fonction de l’état de santé du travailleur infecté.  

- Selon les usages, un médecin peut prescrire un congé de maladie ne dépassant pas 

15 jours. Le congé de maladie plus de 15 jours est accordé par une commission 

medicale. 

- L’article 144 du Code du Travail met le travailleur inapte au travail suite  à un 

accident ou à une maladie professionnelle à la charge de la sécurité sociale. Tant 

que le Covid-19 n’est pas reconnu comme une maladie professionnelle, cette 

disposition n’aide pas le travailleur. 

 

(b) Que doit faire l’employeur si un travailleur est récemment rentré de l’étranger? 

Certains gouvernements ont imposé une période de quarantaine obligatoire de 14 jours pour 

quiconque revient de l’étranger, tandis que d’autres ont mis en place des mesures d’autoconfinement 

de précaution (encadré 3). Si l’employeur doit se tenir informé des dernières directives publiées par 

le gouvernement, il lui est néanmoins recommandé d’appliquer un autoconfinement de précaution de 

14 jours, même s’il n’est pas exigé par le gouvernement. Cela signifie que toutes les personnes – 

citoyens, résidents ou touristes – devraient s’autoconfiner volontairement pendant 14 jours à leur 

retour de l’étranger puisqu’elles peuvent avoir été exposées au COVID-19. 

(c) Que doit faire l’employeur si un employé doit rester en quarantaine à son retour de 

l’étranger? 

Encadré 3. Que signifie l’autoconfinement? 

Si vous êtes astreint à l’autoconfinement, vous: 

 ne devez pas aller au travail, à l’école, à la crèche ou à l’université; 

 ne devez pas vous rendre dans d’autres lieux publics comme les restaurants, les cinémas et les 

centres commerciaux; 

 ne devez pas utiliser les transports en commun ni les taxis. 

 ne devez pas recevoir de visiteurs chez vous – seules les personnes qui vivent habituellement dans 

votre foyer doivent s’y trouver; 

 devez rester dans une pièce différente des autres personnes autant que possible
a/
. 

Il est conseillé à l’employeur de se référer aux orientations relatives à la quarantaine ou au confinement 

publiées par l’OMS
b/
 ou par les autorités sanitaires nationales. 

a/.  
Voir www.dhhs.vic.gov.au/victorian-public-coronavirus-disease-covid-19#u-self-quarantineu. 

b/
OMS, 2020b. 
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Si, techniquement, un travailleur peut ne pas avoir droit au congé maladie ou ne pas être reconnu 

comme «inapte au travail» parce qu’il/elle n’est pas encore malade ou n’a pas été diagnostiqué(e) 

comme tel, l’employeur doit envisager des solutions pratiques pour les travailleurs qui doivent être 

placés en quarantaine afin que, dans la mesure du possible, ils ne subissent pas de pertes de salaire 

pendant leur période d’isolement, telles que: 

 autoriser le travailleur à travailler depuis chez lui (quand c’est faisable), pendant la période de 

quarantaine ou de confinement; 

 autoriser le travailleur à utiliser d’autres congés9 disponibles (comme le congé annuel, le congé 

d’ancienneté, les heures supplémentaires accumulées ou tout autre congé en vertu de la 

convention collective ou du contrat de travail); 

 utiliser tout autre congé, rémunéré ou non, résultant d’un accord entre l’employé et l’employeur 

(ex. congé maladie ou congé discrétionnaire, etc.). 

Si le travailleur est tenu de prendre un congé sans solde pour la période de quarantaine ou de 

maladie, il/elle peut toucher une allocation en espèces (maladie) de l’Etat comme le préconise la 

recommandation (n° 134) concernant les soins médicaux et les indemnités de maladie, 196910. Par 

exemple, à Singapour, le gouvernement va verser aux employeurs 100 $ de Singapour (68,50 $ E.-

U.) par jour et par travailleur placé en quarantaine pendant toute sa durée. L’allocation sera 

également versée aux travailleurs indépendants. 

L’employeur doit être conscient qu’il risque d’enfreindre la législation du travail s’il autorise un 

employé à utiliser le congé de maladie quand il n’est pas réellement malade, même si le  travailleur 

est consentant. Il est toujours recommandé à l’employeur de vérifier toutes les lois et 

réglementations applicables, les conventions collectives, le contrat de travail et les politiques de 

                                                 

9
 La convention (n° 132) sur les congés payés (révisée), 1970 prévoit que le calendrier des congés doit être déterminé par l’employeur 

après consultation de la personne employée. 
10

 Paragr. 8 de la recommandation. 

AEB:Prestations de maladie prévues par la législation nationale 

- Il n’y a pas de disposition légale instituant une allocution en espèces de l’Etat en 

cas de maladie d’un salarié. 

- La loi nationale ne prévoit pas d’indemnité de maladie pour un employé en 

quarantaine en bonne santé. L’arrangement que l’employeur peut lui faire pour qu’il 

ne perde pas son salaire est de lui accorder un congé annuel s’il n’en a pas encore 

pris (article 130 du Code du Travail). 

- La mise en quarantaine peut etre considérée comme une force majeure qui 

empèche au travailleur de se rende au travail. La loi ne prévoit pas encore 

d’obligation et des droits pour les travailleurs et les employeurs en cette situation. 

- L’employeur peut aussi considerer le travailleur en quarantaine comme étant en 

absence autorisée et lui accorder les quelques avantages prévus par l’O.M. no 

650/298 du 15  novembre 1985. 
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l’entreprise qui peuvent contenir des règles et droits supplémentaires qui peuvent s’appliquer au lieu 

de travail et aux travailleurs. 

 

(d) Que doit faire l’employeur si un travailleur a été en contact étroit avec une personne qui a 

ou pourrait avoir le COVID-19? 

Si un travailleur a été «en contact rapproché» avec une personne qui a ou peut avoir le COVID-19, 

on peut lui demander de se mettre en autoconfinement en raison de sa possibleou réelle exposition 

au virus (encadré 4). 

Comme il est indiqué à la section 2.2(c), les travailleurs qui se trouvent dans ce cas et doivent 

s’autoconfiner mais ne sont pas encore malades ni diagnostiqués comme tels ne peuvent se 

prévaloir d’un congé maladie, parce qu’ils se sont pas considérés comme «inapte au travail» mais 

seulement tenus de s’isoler. L’employeur doit en discuter avec les travailleurs concernés et, si 

possible, intégrer les solutions pratiques présentées dans la section 2.2(c) afin que les travailleurs ne 

subissent pas de perte de rémunération pendant la période de confinement. 

(e) Que se passe-t-il si un membre de la famille proche d’un travailleur contracte le virus du 

COVID-19 ou si l’école de son enfant est fermée? 

Certaines législations du travail, conventions collectives ou contrats de travail prévoient un congé 

pour soins ou cas de force majeure, rémunéré, pour les travailleurs qui doivent s’occuper d’un 

membre de la famille proche qui est malade ou blessé, ou lors d’une urgence familiale comme la 

fermeture soudaine des crèches ou des écoles sans préavis. Dans ces cas-là, les travailleurs 

pourront certainement utiliser les congés accumulés (congé annuel, congé en cas de force majeure 

AEB: Critères de congés payés prévus par la législation nationale 

- Congé annuel payé (article 130 du Code du Travail) 

- Congé de circonstance (article 131 du Code du Travail) 

- Congé d’éducation ouvrière ou de formation syndicale (article 132 du Code du Travail) 

 

Encadré 4. Que signifie «en contact rapproché avec» pour les besoins de ce guide? 

 Plus de 15 minutes de contact en face à face dans n’importe quel cadre avec une personne qui a été 

testée positive au COVID-19 au cours de la période qui débute 24 heures avant l’apparition des 

symptômes chez cette personne. 

 Partage d’un espace clos avec une personne qui a été testée positive au COVID-19 pendant une 

période prolongée (à savoir plus de 2 heures) au cours de la période qui débute 24 heures avant 

l’apparition des symptômes chez le malade avéré. 

 Vivre dans le même logement ou en colocation avec une personne infectée. 

Source: Australie, Gouvernement de Nouv 

elle-Galles du Sud, 2020. 
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ou congé pour aidant le cas échéant), même si leur enfant n’est ni malade ni blessé, comme le 

prévoit la recommandation (n° 165) sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales, 19811. 

Les travailleurs qui doivent s’occuper de membres de leur famille malades devraient aussi recevoir 

une aide de l’Etat comme le préconise la recommandation (n° 134) concernant les soins médicaux et 

les indemnités de maladie, 196912. 

Si un membre de la famille proche du travailleur a contracté le COVID-19, le travailleur doit être 

placé en quarantaine, comme le suggère la section 2.2(d). 

Dans le cas où un travailleur demande un congé en raison de la fermeture de l’école de son enfant, 

et en l’absence de dispositions législatives ou contractuelles pour ces congés de soins ou de force 

majeure, l’employeur doit envisager de: 

 permettre au travailleur de se prévaloir de son cumul de congés payés; 

 permettre au travailleur de prendre un congé sans solde; 

 établir un régime souple pour le travailleur qui pourra utiliser le téléphone, internet oud’autres 

outils bureautiques pour effectuer des travaux légers à domicile tout en assumant ses 

responsabilités familiales, comme passer du temps avec ses enfants et contribuer à leur 

instruction sans pour autant mettre en péril la sécurité du revenu; les employeurs peuvent se 

référer aux orientations de l’UNICEF (Fonds des Nations Unies pour l’enfance) sur les politiques 

favorables à la famille et les bonnes pratiques professionnelles dans le contexte du COVID-1913; 

 moduler la rémunération du salarié en fonction des tâches réalisées à domicile. 

 

AEB: Dispositions de prestations de soins et de responsabilités familiales prévues par la 

législation nationale 

Le Code du Travail du Burundi ne prévoit pas de congé payé en cas de force majeure ou pour 

s’occuper d’un membre de la famille proche malade. Il y a toutes fois possibilité de recourir au cumul 

de congés légaux payés ou à l’absence autorisée après négociation avec l’employeur. 

(f) Que se passe-t-il si un travailleur a de fortes chances d’avoir contracté le COVID-19 mais 

souhaite continuer à venir travailler? 

L’employeur a l’obligation d’offrir et de maintenir, dans la mesure où cela est raisonnable et 

pratiquement réalisable, un environnement de travail sûr et sans risques pour la santé des 

travailleurs 14 . De la même manière, les travailleurs ont l’obligation de prendre des précautions 

raisonnables pour leur santé et leur sécurité et celles des autres. Si un travailleur est suspecté 

d’avoir contracté le COVID-19, il est fortement recommandé de ne pas l’autoriser à venir sur le lieu 

de travail (recours à l’autoconfinement et à d’autres modalités de travail comme conseillé à la section 

2.2(c)) et, si nécessaire, d’envoyer le travailleur passer un test de dépistage s’il est disponible. Les 

travailleurs doivent obtenir un certificat médical, ce qui peut inclure le dépistage du COVID-19. Si le 

travailleur est testé négatif, il/elle peut reprendre son travail mais s’il/elle est testé(e) positif (ve), 

il/elle sera autorisé(e) à prendre un congé maladie pendant toute la durée de son absence. 

                                                 

11
 Paragr. 23(1) et (2) de la recommandation. 

12
 Paragr. 10 de la recommandation. 

13
 UNICEF, 2020. 

14
 Art. 16 de la convention n° 155. 
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AEB: Dispositions sur les travailleurs infectés selon la législation nationale 

L’employeur est tenu d’appliquer les instructions du ministère en charge de la santé pubique qui 

obligent les cas suspects d’infection au COVID-19 de passer des tests de dépistage. Afin de 

protéger ses travailleurs, l’employeur exigera celui suspect d’infection de produire un certificat 

médical attestant sa bonne santé. 

(g)Que faire si un travailleur refuse de venir travailler parce qu’il craint d’être exposé au 

COVID-19 sur le lieu de travail? 

L’employeur a le devoir de garantir un lieu de travail sûr et sain. Si l’employeur reconnaît les 

inquiétudes soulevées par le COVID-19, il doit faire ce qui est possible en pratique pour gérer ce 

risque comme indiqué à la section 2.2(a)-(f) (encadré 5). 

Même quand les employeurs ont pris des mesures raisonnables et pratiques pour gérer et réduire le 

risque d’exposition sur le lieu de travail, certains travailleurs peuvent continuer d’avoir des 

inquiétudes en la matière, y compris d’être exposés lors des trajets en transports en commun. Dans 

ces cas-là, l’employeur peut consentir à ce que l’employé travaille depuis son domicile et, si la nature 

du travail n’est pas compatible avec le travail à distance, l’employeur doit envisager d’autoriser les 

travailleurs à prendre une partie de leurs congés payés accumulés ou un congé sans solde. 

 

AEB: Dispositions relatives au droit du travailleur  de se retirer d’une situation de travail dont 

il a un motif raisonnable de penser qu’elle présente un péril imminent et grave pour sa vie ou 

sa santé figurant dans la législation nationale » 

L’alinéa 12 de l’article 35 du Code du Travail oblige l’employeur de « veiller à ce que le travail 

s’accomplisse  dans les conditions convenables tant au point de vue de la sécurité que de la 

dignité et de la santé des travailleurs, compte tenu de la réglementation en vigueur et de la 

nature du travail exécuté. » L’article 149 prévoit la création de comités d’hygiène et de 

sécurité dans certaines entreprises chargés notamment de la détection des risques qui 

Encadré 5. Que disent les normes internationales du travail sur la capacité des 

travailleurs à se mettre en retrait d’une situation qui crée des risques pour leur sécurité 

et leur santé au travail? 

L’article 19 de la convention (n° 155) sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981 stipules: 

Des dispositions devront être prises au niveau de l’entreprise aux termes desquelles 

(f) «le travailleur signalera immédiatement à son supérieur hiérarchique direct toute situation dont il a un 

motif raisonnable de penser qu'elle présente un péril imminent et grave pour sa vie ou sa santé et, jusqu'à 

ce que l'employeur ait pris des mesures pour y remédier, en cas de besoin, celui-ci ne pourra pas demander 

aux travailleurs de reprendre le travail dans une situation où persiste un péril imminent et grave pour la vie 

ou la santé». 
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ménacent la santé des travailleurs et de conseiller l’employeur sur les mesures à prendre. 

Les articles 156 à 160 donnent à l’Inspection du Travail  les pouvoirs de prendre des mesures 

pour la protection de la santé des travailleurs. Les travailleurs ayant peur d’être infectés au 

lieu du travail s’adressent à l’Inspection du Travail. Sinon, lorsque cela est possible 

l’employeur et le travailleur peuvent se convenir sur les modalités du travail à domicile 

comme cela est aujourd’hui le cas dans plusieurs entreprises.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                               

 

(h) Qu’en est-il des travailleurs temporaires, contractuels ou occasionnels? 

Les travailleurs temporaires, contractuels ou occasionnels15 sont autorisés à manquer le travail s’ils 

ne se sentent pas bien ou sont blessés. Cependant, le droit au congé de maladie rémunéré ou à 

d’autres prestations pour les jours/heures non travaillés dépend en grande partie des lois et 

règlementations nationales, ou de la politique de l’entreprise. 

De la même manière, quand les équipes de travailleurs temporaires, contractuels ou occasionnels 

sont réduites en raison d’une baisse d’activité de l’entreprise ou parce que le travailleur a été 

contraint de se confiner (en raison d’un contact avec un malade ou d’un voyage récent), la question 

de savoir s’il/elle a droit à sa rémunération pendant cette période dépendra des lois et 

règlementations nationales ou de la politique de l’entreprise.  

Néanmoins, en signe de bonne volonté et de bonne pratique, certaines organisations employant des 

travailleurs temporaires, contractuels ou occasionnels peuvent décider de leur octroyer une partie ou 

l’intégralité des indemnités de maladie ou des indemnités de fin de contrat, même si elles n’y sont 

pas obligées. Par exemple, certaines plateformes numériques ont offert une assistance financière 

aux travailleurs des plateformes diagnostiqués positifs au COVID-19 ou tenus de s’autoconfiner pour 

les aider à faire face financièrement
16

. En outre, certains gouvernements lancent divers dispositifs 

d’aide au revenu pour aider les travailleurs à surmonter cette période difficile. 

AEB: Dispositions sur le travail temporaire prévues par la législation nationale, ainsi que 

le dispositif d’aide au revenu de l’Etat. 

Les travailleurs temporaires, contractuels ou occasionnels ont droit à un contrat de travail à durée 

determinée et aux avantages convenus. Ils ont droit à l’indemnité de maladie fixée par l’artic le 

301 du Code du Travail s’ils sont en congé de maladie accordé par le médecin. Il n’a pas d’aide 

du gouvernement. 

                                                 

15
 Les travailleurs temporaires, contractuels ou occasionnels sont définis comme des travailleurs engagés dans des formes atypiques 

d’emploi (FAE) qui incluent aussi le travail à temps partiel, le travail en intérim, la sous-traitance, les travailleurs économiquement 

dépendants et autres relations de travail déguisées. 
16

 CIPD, 2020. 
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2.3 Donner des instructions aux travailleurs 

(a) L’employeur peut-il renvoyer chez lui un travailleur présentant des symptômes du COVID-

19? 

L’employeur a l’obligation légale d’assurer la santé et la sécurité de ceux qui se trouvent sur le lieu 

de travail, y compris les visiteurs. Quand un employeur estime qu’un travailleur représente un risque 

sanitaire – notamment en présentant des symptômes du COVID-19 – il peut le renvoyer chez lui en 

congé maladie en invoquant le fait qu’il est inapte au travail. 

L’employeur doit demander au travailleur de consulter un médecin, de passer un test et d’obtenir un 

certificat d’aptitude avant de reprendre le travail. Si le travailleur soutient qu’il est capable de 

travailler, il faut évaluer s’il serait pratique pour lui de travailler à la maison. 

Une fois le test passé, le travailleur peut reprendre le travail s’il est déclaré apte. Si le test est positif, 

voir la section 2.2(a) relative aux droits et obligations en matière de rémunération et de congé. 

AEB:Critères d’examens médicaux prévus par la législation nationale. 

L’employeur qui constate qu’un travailleur présente de symptome du COVID-19 le soumet à un 

examen médical. En cas de test positif au COVID—19, le médecin prescrit un congé médical ou 

(le confinement) en référence à l’article 141 du Code du Travail et la prise en charge du travailleur 

se fait en référence aux articles 140 et 301 du Code du Travail. 

Pendant l’épidémie de COVID-19, l’employeur doit rappeler à ses employés leur obligation de faire 

raisonnablement attention à ne pas nuire à la santé et à la sécurité des autres personnes; s’ils 

souffrent de symptômes s’apparentant à ceux de la grippe, les travailleurs sont tenus de le signaler 

immédiatement à leur employeur17.  

(b) L’employeur peut-il demander à ses employés de prendre leur température? 

Bien que l’employeur puisse être autorisé à demander à ses employés de prendre leur température 

pour prévenir la propagation du COVID-19 et garantir la sécurité et la santé de tous sur le lieu de 

travail, l’employé doit y consentir volontairement, sauf si la prise de température est autorisée dans le 

cadre d’une politique ou d’une consigne gouvernementale. En l’absence de telles dispositions, si le 

travailleur refuse que sa température soit prise et que l’employeur lui applique une mesure 

disciplinaire, l’employeur peut encourir des risques judiciaires. Toutefois, l’employeur peut 

raisonnablement refuser l’accès au lieu de travail à tout travailleur qui ne se plie pas à cette exigence. 

Il est important que l’employeur se réfère aux législations et politiques nationales ou aux dernières 

directives publiées par les autorités compétentes, y compris les lois sur l’égalité des chances et la vie 

privée, pour décider si le contrôle de température est possible. Par exemple, mesurer la température 

corporelle d’un travailleur a été considéré comme un examen médical aux Etats-Unis mais, 

récemment, dans ses orientations actualisées au 19 mars 2020, la Commission de l’égalité des 
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chances dans l’emploi des Etats-Unis a donné son feu vert aux employeurs pour prendre la 

température des travailleurs comme mesure de contrôle de la propagation du virus18.  

(c) L’employeur peut-il enjoindre les travailleurs de ne pas venir travailler même s’ils ne 

présentent pas de signes du COVID-19 et ne sont pas tenus de s’autoconfiner? 

Si l’employeur enjoint à un travailleur de ne pas venir travailler bien qu’il soit en bonne santé et soit 

en mesure de le faire (et ne fasse pas l’objet d’exigences gouvernementales de confinement), la 

bonne pratique voudrait que le travailleur continue d’être rémunéré. Dans cette situation, il est 

indispensable de vérifier et d’analyser si l’employeur peut simplement donner cette instruction (par ex. 

en fonction du contrat du travailleur ou en tant que directive légitime et raisonnable fondée sur des 

informations factuelles relatives aux risques pour la santé et la sécurité) – ou si le consentement du 

travailleur est nécessaire. Une fois encore, l’employeur doit vérifier toutes les lois et réglementations 

applicables, les termes du contrat de travail et les politiques de l’entreprise – et demander des 

conseils précis à cet égard.  

(d) Que doit faire l’employeur si un employé est tenu de voyager à l’étranger ou à l’intérieur 

du pays pour des raisons professionnelles? 

Les voyages doivent être évités ou limités pendant une épidémie comme celle du COVID-19. 

L’employeur doit vérifier les derniers conseils et restrictions de voyage et s’assurer que les politiques 

de voyage de l’entreprise traitent bien des questions de destination du voyage, des motifs du voyage 

et des autorisations requises. L’employeur doit constamment évaluer les risques et les bénéfices 

quand il demande aux travailleurs de voyager, en particulier à l’étranger, même pour des réunions 

essentielles. Les employés doivent être informés du fait que les politiques de voyage sont 

constamment réexaminées et peuventrégulièrement faire l’objet de modifications. L’employeur doit 

soigneusement vérifier la couverture d’assurance pour les voyages à caractère professionnel. 

Si le voyage est inévitable: 

 s’assurer que l’employeur comme le travailleur disposent des dernières informations sur les 

zones où circule le COVID-19 (elles peuvent être obtenues auprès de l’OMS); 

 éviter d’envoyer les travailleurs qui ont le plus fort risque de contracter une forme grave de la 

maladie (ex.: les travailleurs âgés ou ceux qui ont des problèmes de santé comme le diabète, les 

maladies cardiaques et pulmonaires) vers les zones où le virus circule; 

 veiller à ce que tous les travailleurs voyageant vers des lieux touchés par le COVID-19 soient 

informés des risques encourus, des précautions à prendre et reçoivent la protection nécessaire, 

comme des masques ou des gels hydroalcooliques pour faciliter un lavage fréquent des mains; 

 encourager les travailleurs à se laver régulièrement les mains et à se tenir à au moins 1 mètre de 

distance des autres personnes; 

 s’assurer que les travailleurs savent quoi faire et qui contacter s’ils tombent malades au cours de 

leur voyage; 

 veiller à ce que les travailleurs suivent les instructions des autorités locales là où ils voyagent, 

dont les restrictions locales sur les voyages, déplacements ou rassemblements. 

                                                 

18
 Commission de l’égalité des chances dans l’emploi des Etats-Unis, 2020. 
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(e) L’employeur peut-il donner des directives aux travailleurs pour un voyage à caractère 

privé? 

En principe, l’employeur ne doit pas donner aux travailleurs de directives qui concernent ou affectent 

leurs activités personnelles ou privées et qui n’auraient pas d’incidence sur leur travail. Cependant, 

quand il y a un lien important entre l’activité extérieure et l’emploi du travailleur, comme la possibilité 

d’une quarantaine obligatoire, l’employeur peut être en position d’exiger du personnel qu’il se 

conforme aux conseils de voyage du gouvernement. 

Néanmoins, l’employeur doit informer les travailleurs que quand ils font des projets de voyage 

personnel ils doivent comprendre les risques qu’ils prennent et se référer aux conseils aux voyageurs 

du gouvernement ou aux directives de l’entreprise (s’il y en a). L’employeur doit également avertir les 

travailleurs qu’ils peuvent faire l’objet de mesures de quarantaine de la part du gouvernement ou de 

l’entreprise à leur retour, et qu’il ne saurait être tenu pour responsable des frais engagés dans le 

cadre d’un voyage à caractère privé. 

2.4 Faut-il autoriser les visiteurs sur le lieu de travail? 

L’adoption de précautions supplémentaires consistant à limiter la présence de visiteurs sur le lieu de 

travail est importante pour réduire l’exposition au COVID-19 au travail. Il n’est peut-être pas utile 

d’interdire complètement la venue de visiteurs sur le lieu de travail, mais l’employeur est en droit de 

demander aux visiteurs de l’informer en amont pour savoir s’ils présentent des symptômes de type 

grippal, s’ils ont été en contact avec une personne infectée par le COVID-19 ou ont voyagé vers une 

zone à haut risque. Si un visiteur répond par l’affirmative à l’une de ces questions, l’employeur doit lui 

demander de ne pas venir sur le lieu de travail tant qu’il n’a pas été isolé pendant 14 jours ou qu’il 

n’est pas en mesure de présenter un certificat médical. L’employeur peut aussi demander aux 

visiteurs de fournir leurs coordonnées au cas où le COVID-19 apparaîtrait plus tard sur le lieu de 

travail et que les visiteurs aient pu y être exposés. 
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3. Le télétravail est-il une solution? 

 

Conformément aux avis de l’OMS, les gouvernements imposent différentes mesures pour contenir la 

propagation du COVID-19, jusqu’à l’arrêt des activités non essentielles, la restriction de la circulation 

des personnes, voire le confinement de villes entières. Dans ce contexte incertain, il est vital que les 

employeurs élaborent des plans d’urgence pour répondre aux différentes situations quand elles se 

produisent. 

La réduction des contacts en face à face est une mesure primordiale pour atténuer l’impact du 

COVID-19. En fonction du lieu et de la propagation du COVID-19, l’employeur peut demander à ses 

employés de travailler depuis leur domicile, ou les travailleurs demander à travailler chez eux si c’est 

une possibilité. Toutefois, plusieurs conséquences pratiques doivent alors être prises en compte. Si 

tous les postes et toutes les activités ne se prêtent pas au travail à distance, de nombreuses 

entreprises devront l’envisager d’urgence si la diffusion du COVID-19 s’amplifie. 

Il convient aussi de rappeler que, quel que soit le lieu où travaillent les employés, l’employeur 

demeure responsable de leur santé physique et de leur sécurité quand ils travaillent, ainsi que de 

leur bien-être mental. 

L’employeur doit élaborer des directives ou des instructions d’entreprise sur le télétravail pour donner 

des conseils clairs à ses employés. Les réponses aux questions fréquentes suivantes peuvent être 

utiles quand on envisage cette modalité de travail et qu’on prépare une directive d’entreprise. 

3.1 Que doit prendre en compte l’employeur avant d’appliquer une politique de 

télétravail? 

Pour aller de l’avant dans l’instauration du télétravail, l’employeur doit décider si l’activité 

professionnelle convient au travail à distance. Si c’est le cas, alors l’employeur doit discuter avec ses 

employés pour s’assurer des points suivants: 

 l’équipement, la technologie et la formation adéquates qui sont indispensables pour rester 

connecté avec les collègues et l’entreprise sont mis à disposition; 

 les attentes à l’égard des travailleurs comme des responsables hiérarchiques sur ce que 

devraient être le contenu et les conditions du travail sont clairement définies; 

 la maîtrise du temps à l’appui de la productivité revient aux travailleurs pour leur donner les 

moyens de travailler aux heures et dans les lieux qui leur conviennent afin d’être aussi productif 

si possible; 

 les normes de SST s’appliquent à la zone de travail à la maison en évaluant (i) l’existence de 

tâches manuelles, (ii) les risques et les dangers, (iii) la sécurité électrique et (iv) l’environnement 

général comme le bruit, l’accès aux premiers secours ou la présence d’une issue de secours, 

etc.; 

 accord sur les obligations des travailleurs en matière de durée du travail, de confidentialité et de 

pratiques professionnelles sûres quand ils travaillent à domicile; 

 évaluation des risques potentiels que connaît le travailleur, y compris des risques spécifiques 

concernant le travail à domicile (ex. violences domestiques); 

 s’assurer que les espaces de travail sont adaptés; 
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 établir des moyens de communication entre l’employeur et l’employé en prenant les dispositions 

nécessaires. 

3.2 Quel est l’équipement à fournir aux travailleurs pour leur permettre de travail 

depuis chez eux (télétravail)? 

L’équipement déjà utilisé sur le lieu de travail – ordinateur portable, souris, écran, clavier et casque 

par exemple– peut être utilisé pour le télétravail. Si l’employeur fournit du matériel, il doit être en bon 

état et convenir à l’activité professionnelle. 

Si un équipement convenable est disponible au domicile du travailleur, il peut être affecté au 

télétravail à titre temporaire. 

3.3 Quelles sont les précautions à prendre si les travailleurs utilisent des ordinateurs 

et des technologies numériques pour travailler à domicile? 

L’employeur doit informer ses employés des difficultés liées aux travaux à effectuer à la maison. 

Pour le télétravail, l’employeur doit prendre en considération les éléments suivants: 

 Sécurité des données: veiller au maintien de la sécurité des données quand les employés 

travaillent depuis leur domicile. Quand le travail à distance implique la transmission de données 

confidentielles en dehors du lieu de travail, l’employeur doit s’assurer que les systèmes sont 

capables de transmettre ces données en toute sécurité. 

 Compétences:mettre en place un système informatique robuste avec les garde-fous nécessaires 

est essentiel, tout comme le sont les compétences et la vigilance du travailleur à distance. La 

formation en ligne peut être utilisée pour rafraîchir les compétences dans ce domaine. 

 Bien-être:(i) proposer des tâches variées pour s’assurer que les employés ne travaillent pas trop 

longtemps dans la même position; (ii) installer un équipement permettant de minimiser les 

torsions et les élongations; (iii) disposer d’un espace suffisant pour l’équipement et tout autre 

matériel nécessaire pour réaliser le travail; et (iv) encourager les travailleurs à prendre des 

pauses régulières et à se lever et bouger de temps en temps. 

3.4 Quels moyens de communication et autres types d’aide faut-il mettre en place 

pour les télétravailleurs? 

Travailler à domicile peut procurer aux travailleurs un sentiment d’isolement, d’allongement de la 

durée du travail et de brouillage des limites entre travail et vie personnelle. Il est important que les 

travailleurs sachent qu’ils bénéficient d’un soutien constant pendant les heures de travail. 

L’employeur doit prendre en considération les éléments suivants: 

 s’assurer que toutes les coordonnées des travailleurs sont enregistrées et convenir des modes 

de contact; 

 faire des bilans réguliers par téléphone, web ou courriel avec chaque travailleur; 

 fournir aux travailleurs les numéros de contact d’urgence; 

 prévoir une assistance informatique en cas de problèmes techniques le cas échéant; 

 fournir aux travailleurs des informations précisant quand ils doivent contacter leur employeur; 

 veiller à ce que le travail soit organisé de manière à ce que l’employé puisse prendre des pauses 

régulières et séparer sa vie professionnelle et sa vie quotidienne; 

 faire régulièrement des commentaires sur leur travail aux employés;  
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 inciter les travailleurs à maintenir le contact avec leurs collègues. 

3.5 Les employés sont-ils couverts par le système d’indemnisation des travailleurs 

quand ils exercent leur activité à domicile? 

Généralement, si les deux parties s’entendent sur le télétravail, les employés devraient être couverts 

par l’assurance pour l’indemnisation des travailleurs. Cependant, il est conseillé à l’employeur de se 

référer à la législation nationale applicable en la matière pour vérifier qui est responsable de la 

sécurité et de la santé du travailleur, au cas où il se blesse alors qu’il effectue son travail à domicile. 

AEB: Dispositions relatives au télétravail prévues par la législation nationale 

Du moment que l’employeur et le travailleur se conviennent que le travail s’exécute au domicile 

du travailleur, l’INSS qui assure les risques professionnels devrait en etre informé. 

En effet l’INSS ne prend en charge que les accidents survenus pendant le trajet direct domicile 

lieu de travail ou sur le lieu de travail. 

Pour les maladies normales en cas d’entente entre les parties, l’article 301 du Code du Travail 

s’applique au travailleur à domicile. 

3.6 Les employés sont-ils tenus de respecter l’instruction de l’entreprise de travailler 

à la maison? 

Les travailleurs sont dans l’obligation légale de coopérer avec l’employeur pour garantir un 

environnement de travail sûr et sain, à l’appui des dispositions statutaires pertinentes, des 

conventions collectives ou des politiques de l’entreprise19. Il convient de réitérer qu’elles s’appliquent 

en dépit du cadre informel, à l’instar du domicile d’un particulier. Les travailleurs doivent prendre les 

précautions nécessaires pour assurer leur propre sécurité et suivre les conseils de leur médecin 

généraliste, des prestataires de soins et de l’employeur. 
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4. L’employeur peut-il changer d’activité ou la réduire? 

 

Diverses mesures sont prises par les gouvernements pour lutter contre le COVID-19, notamment la 

fermeture des frontières, les restrictions de la circulation, l’arrêt des activités non essentielles, etc., 

qui ont des répercussions sur le fonctionnement et la pérennité des entreprises. L’employeur doit 

donc se préparer et mettre en œuvre un plan d’urgence opérationnel si la situation l’exige. 

La section suivante analyse les scénarios les plus pessimistes et propose quelques mesures 

d’urgence que les entreprises peuvent envisager pour limiter l’impact du COVID-19. 

4.1 Quelles sont les alternatives si le télétravail n’est pas possible en raison de la 

nature de la profession et des fonctions du poste? 

Dans certaines professions ou certaines fonctions, il n’est pas possible pour l’employé de travailler à 

partir de son domicile, comme les métiers au contact du public, les chaînes d’assemblage du secteur 

manufacturier ou les travaux de terrain sur les chantiers de construction, les chantiers navals ou 

dans les usines. En pareil cas, l’employeur doit prendre les précautions suivantes20: 

(a) Réduire la durée et la proximité des interactions physiques 

L’employeur doit limiter le nombre de réunions physiques, par exemple en recourant à la 

téléconférence. Si des réunions physiques s’avèrent absolument nécessaires, leur durée doit être 

raccourcie et le nombre de participants limité. Elles doivent aussi être fractionnées sur plusieurs sites 

reliés par visioconférence ou téléconférence. L’employeur doit aussi prévoir un plus grand 

espacement physique (au moins 1 mètre d’écart) des postes de travail. Dans les salles de réunion, 

les sièges doivent aussi être espacés d’au moins 1 mètre. 

(b) Etaler les heures de travail 

L’employeur doit instaurer un étalement des heures de travail pour réduire l’éventuel regroupement 

des travailleurs dans les espaces communs. Les horaires de déjeuner et des autres pauses doivent 

aussi être étalés. Quand c’est possible, les horaires des transmissions et de fin de travail ne 

devraient pas coïncider avec les heures de pointe de circulation, en particulier si les travailleurs 

doivent emprunter les transports en commun. 

(c)Reporter les événements professionnels non essentiels et réduire l’ampleur des 

événements indispensables 

L’employeur doit reporter les événements ou les activités qui ne sont pas indispensables au 

fonctionnement de son entreprise, comme les activités sociales ou les célébrations jusqu’à ce que la 

situation se stabilise. Pour les événements qui sont essentiels au fonctionnement de l’entreprise et 

qui ne peuvent pas être reportés, l’employeur doit: 

 limiter le nombre de participants (ou selon les consignes et conseils des autorités locales ou 

nationales) en toutes circonstances; 
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 adopter des mesures de précaution telles que l’inscription en ligne; 

 réduire l’entassement des participants, par exemple en s’assurant que les participants sont assis 

à 1 mètre au moins les uns des autres; 

 rappeler aux participants de pratiquer la distanciation socialeou distanciation physique; 

 encourager l’hygiène sur le lieu de travail (ex. hygiène fréquente des mains, éviter de se toucher 

les yeux/le nez/la bouche); 

 fournir des équipements de prévention appropriés, par exemple du gel hydroalcoolique pour les 

mains ou des masques pour le visage; 

 réduire le brassage des participants notamment pendant les pauses repas; 

 et améliorer l’aération dans la mesure du possible, par exemple en ouvrant les fenêtres si le 

temps le permet. 

(d) Mettre en place ou renforcer le travail en équipes 

Pour les lieux de travail qui s’y prêtent, dans l’industrie notamment, l’employeur doit envisager de 

répartir les travailleurs en équipes, si ce type de dispositions n’est pas encore en place, tout en 

allongeant l’amplitude horaire pour maintenir le volume de production. 

L’employeur doit envisager de séparer clairement les travailleurs postés dans des équipes 

différentes, notamment en appliquant de mesures pour éviter que les travailleurs entrent et sortent 

en même temps, et intensifier le nettoyage des espaces communs lors du changement d’équipes. 

Avant de mettre en œuvre de telles mesures, l’employeur doit communiquer avec ses employés pour 

les expliquer, dialoguer avec le syndicat (le cas échéant) ou informer l’autorité compétente (si 

nécessaire) des modalités prises. L’employeur doit vérifier la législation en vigueur, les conventions 

collectives ou les contrats de travail pour garantir le respect des procédures requises. 

4.2 L’employeur peut-il modifier les horaires de travail ou les tableaux de service des 

employés? 

En raison de la propagation du COVID-19, certains employeurs envisagent peut-être de diversifier 

leurs activités, par exemple pour réduire les risques d’exposition des travailleurs en modifiant les 

horaires de début et de fin ou pour faire face à l’évolution des tendances de consommation, ou pour 

se conformer aux directives gouvernementales. Sauf s’il s’agit d’appliquer les consignes 

gouvernementales, la capacité de l’employeur à modifier les horaires ou les tableaux de service 

dépend de la convention collective en vigueur ou des contrats de travail de ses employés. Par 

exemple, certains employeurs dont les effectifs sont couverts par une convention collective ne 

peuvent modifier les modalités de travail sans avoir consulté les travailleurs au préalable (et les 

syndicats éventuellement). C’est pourquoi il est fortement recommandé à l’employeur de dialoguer 

avec le syndicat (le cas échéant) quand il envisage de modifier l’activité et de demander son avis sur 

les possibilités et obligations spécifiques avant d’effectuer tout changement. Ce doit être une 

condition préalable chaque fois qu’un employeur souhaite apporter des changements à l’organisation 

du travail qui aurait des conséquences pour le travailleur. 

4.3 L’employeur peut-il réduire ses activités en raison de la baisse des commandes? 

Suite aux mesures prises par les gouvernements pour lutter contre la diffusion potentielle du COVID-

19, les entreprises de certains secteurs ont subi une forte baisse des volumes de production et de 

leur chiffre d’affaires. Pour faire face, certains employeurs devront mettre en place des mesures de 

réduction des coûts en diminuant leurs activités. Ainsi, les entreprises devront peut-être: 
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 geler les nouvelles embauches; 

 réduire la main-d’œuvre supplémentaire comme les intérimaires; 

 réduire la durée du travail; 

 accorder des conges payés ou des congés d’ancienneté anticipés ou à taux de paiement réduit; 

 inciter les travailleurs à prendre des congés sans solde, etc. 

La capacité de l’employeur à effectuer de tels changements dépendra en grande partie de la 

législation en vigueur, de la convention collective ou du contrat qui s’appliquent à ses employés. 

L’employeur doit s’informer des mesures gouvernementales, de la protection sociale et de l’aide aux 

travailleurs, y compris l’aide au revenu, le transfert en espèces, l’assurance chômage, le congé avec 

maintien dans l’emploi, etc. et communiquer ces informations à ses employés. Par exemple, le 

gouvernement d’Irlande verse une allocation de 203 euros par semaine pendant six semaines à tous 

les travailleurs (y compris les travailleurs indépendants) qui ont perdu leur emploi en raison de la 

pandémie de COVID-19 mais ne sont ni malades ni autoconfinés. 

Il est aussi recommandé aux employeurs de dialoguer avec le syndicat (le cas échéant) et de 

consulter les organisations d’employeurs et d’entreprises pour recueillir leur avis sur les solutions et 

les obligations spécifiques avant de procéder à tout changement visant à réduire leurs activités. 

4.4 Licenciements 

En raison des mesures prises par les autorités de restreindre ou de fermer certaines activ ités à titre 

temporaire, ou de la chute de la consommation, certains employeurs peuvent finalement être 

contraints de réduire la taille de leurs effectifs et de procéder au licenciement de certains employés. 

Voici les questions et réponses liées aux licenciements: 

(a) Quelles sont les mesures à prendre et les procédures à suivre avant de licencier un 

employé? 

Avant tout licenciement de travailleur, il faut d’abord analyser: 

 s’il existe une quelconque solution pour redéployer le personnel au sein de l’entreprise ou dans 

des entités associées; 

 les lois et réglementations nationales en vigueur, les politiques, directives ou consignes du 

gouvernement dans le contexte actuel; 

 les obligations de consultation 21  en vertu des lois et réglementations en vigueur 22 , des 

conventions collectives ou de la politique de l’entreprise, y compris en dialoguant avec le 

syndicat le cas échéant; 

 les dispositifs d’aide, les plans de relance ou de sauvetage proposés par le gouvernement pour 

permettre aux entreprises de surmonter cette situation difficile, par exemple les allègements 
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 Art. 13 de la convention (n° 158) sur le licenciement, 1982: un employeur envisageant des licenciements pour des motifs économiques 

doit fournir aux représentants des travailleurs les informations pertinentes (y compris les motifs des licenciements envisagés, le nombre 

et les catégories de travailleurs qu’ils sont susceptibles d’affecter et la période au cours de laquelle il est prévu d’y procéder) et de 

donner, conformément à la législation et à la pratique nationales, aussi longtemps à l’avance que possible, l’occasion aux représentants 

des travailleurs intéressés d’être consultés sur les mesures à prendre pour prévenir ou limiter les licenciements et les mesures visant à 

atténuer les effets défavorables de tout licenciement pour les travailleurs intéressés, notamment les possibilités de reclassement dans 

un autre emploi. 
22

 Art. 14 de la convention (n° 158): La convention prévoit aussi que l’employeur qui envisage des licenciements doit les notifier à l’autorité 

compétente. 
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fiscaux, l’aide de trésorerie, les subventions salariales, le paiement des frais d’urgence, etc. Par 

exemple, en Australie, une petite entreprise employant moins de 20 salariés à temps plein 

touchera une subvention à hauteur de 50 pour cent du salaire d’un apprenti ou d’un stagiaire 

jusqu’à 7 000 dollars australiens (4 200 dollars E.-U.) par trimestre. Au Royaume-Uni, les petites 

entreprises éligibles recevront une subvention ponctuelle de 3 000 livres (3 650 dollars) pour les 

aider à s’acquitter de leurs charges fixes.  

Les employeurs doivent également consulter les organisations d’employeurs et d’entreprises pour se 

faire aider et conseiller, y compris pour exprimer leurs doléances et les soumettre au gouvernement. 

Si le licenciement est inévitable, la plupart des législations sur l’emploi ont des dispositions relatives 

aux indemnités de licenciement pour tous les travailleurs ou pour des catégories spécifiques, sous 

certaines conditions. Le montant des indemnités auxquelles ont droit les travailleurs sont 

généralement calculées en fonction de leur durée de service, ainsi que des conditions figurant dans 

la convention collective ou le contrat en vigueur. 

Certaines conventions collectives, certains contrats de travail ou politiques d’entreprise prévoient 

aussi des indemnités de licenciement, généralement plus généreuses que les dispositions statutaires. 

Avant de prendre des mesures pour licencier un travailleur, il est recommandé à l’employeur de 

demander conseil sur les circonstances particulières car tous les licenciements font l’objet d’un 

contrôle minutieux, peuvent être contestés et devraient être considérés comme un dernier recours.   

AEB: Exigences prévues par la législation nationale en cas de licenciement pour raisons 

économiques. 

Il n’existe pas au Burundi des plans de relance au de souvetage proposés par le 

gouvernement en faveur des entreprises en difficultés économiques. 

L’employeur qui envisage de licencier des employés pour raisons économiques devrait, 

par mesure de prudence, commencer par une mise en chômage technique en attendant 

que la situation s’améliore. Si au bout de 6 mois la situation ne s’ameliore pas, il passera 

au licenciement pour raisons économiques en référence aux articles 56 et 70 du Code du 

Travail. 
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5. Que faire si les entreprises doivent fermer? 

 

L’évolution de la crise du COVID-19 demeure incertaine. Parmi ses nombreuses conséquences, les 

effets néfastes d’une propagation continue du virus à l’intérieur des pays et à l’échelle mondiale vont 

mettre à l’épreuve la capacité d’adaptation et la résilience des entreprises. 

5.1 Dans quelles circonstances, les entreprises seront-elles contraintes de fermer? 

La législation, avec les lois sur l’état d’urgence ou la sécurité publique, les réglementations relatives 

à la prévention et au contrôle des maladies infectieuses, peut conférer au gouvernement une série 

de pouvoirs susceptibles d’affecter l’activité des entreprises, y compris les instructions de fermeture 

des lieux de travail ou de restriction de la liberté de circulation des personnes. Dans ces 

circonstances, enfreindre les instructions du gouvernement est considéré comme une infraction 

passible d’une amende ou d’emprisonnement. 

Du fait de la crise du COVID-19, certaines entreprises ont dû fermer en application d’une instruction 

gouvernementale. Une entreprise peut aussi être contrainte de fermer ses portes en raison d’un 

manque de stocks ou de clients, d’une pénurie de fournitures ou d’un problème d’accès aux 

partenaires commerciaux. 

5.2 L’employeur peut-il mettre temporairement ses employés en chômage technique 

sans rémunération? 

Certaines législations du travail ou conventions collectives peuvent comporter des dispositions 

donnant à l’employeur le droit de mettre ses employés en chômage technique sans rémunération 

pendant certaines périodes. C’est peut être le cas quand une entreprise est gravement affectée par 

les restrictions aux importations/exportations résultant du COVID-19, qu’il n’y a pas de travail 

disponible pour les employés, ou en raison de l’arrêt de l’activité pour une raison échappant au 

contrôle de l’employeur. Dans de telles circonstances, les dispositions de la loi ou de la convention 

collective s’appliquent. Par exemple, en Australie, la loi sur le Fair work autorise l’employeur à mettre 

les travailleurs en chômage technique sans rémunération pendant la période où les travailleurs ne 

peuvent être «employés utilement» en raison d’une grève, d’un bris de machines ou d’équipements, 

ou d’un arrêt de travail pour une raison dont l’employeur ne peut être tenu responsable. 

En l’absence de telles dispositions, l’employeur doit envisager les possibilités suivantes quand 

apparaît la nécessité de mettre les travailleurs en chômage technique: 

 redéployer les travailleurs dans d’autres secteurs de l’entreprise le cas échéant; 

 réduire les heures ou les jours de travail; 

 encourager les travailleurs à prendre leurs conges payés accumulés (comme le congé annuel ou 

le conge d’ancienneté); 

 étudier des dispositions de congé alternatives comme une extension du congé annuel en demi-

solde ou sans solde; 

 prendre des dispositions particulières pour les travailleurs qui n’ont pas accumulé suffisamment 

de congés pour couvrir la période de fermeture (par exemple, autoriser le personnel à anticiper 

sur le congé annuel à venir, etc.). 
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L’employeur doit communiquer de façon claire et transparente sur les effets du COVID-19 et des 

mesures de sécurité et de santé publiques sur l’activité de l’entreprise et sa situation financière. Cela 

peut aider les employés à comprendre le caractère inévitable des réductions d’effectifs et des arrêts 

de travail. 

S’ils ne sont pas effectués dans le strict respect des obligations légales ou des conventions 

collectives, les licenciements sont susceptibles d’être examinés de près voire contestés par les 

travailleurs ou les syndicats. Il est recommandé à l’employeur, avant de prendre toute décision de 

mise en chômage technique des travailleurs (sauf si elle résulte d’une directive gouvernementale), 

de consulter les travailleurs ou le syndicat (le cas échéant) pour voir si des dispositifs alternatifs 

peuvent être mis en œuvre, et d’en informer les autorités compétentes (si nécessaire). 

Il est important d’anticiper. L’employeur doit garder à l’esprit que l’activité va reprendre et qu’il aura 

besoin que ses employés qualifiés et formés reviennent. Il en va de l’intérêt de l’employeur de gérer 

les réductions d’effectifs et la mise en chômage technique de manière à conserver la confiance et la 

loyauté des travailleurs.   

AEB: Dispositions prévues par la législation nationale 

Il n’y a pas de texte législatif sur les droits et les obligations des parties en cas de chômage 

technique, l’alinéa 14 de l’article 41 du Code du Travail n’ayant pas de texte d’application. La 

suspension du contrat de travail en cas de chômage technique ne dépasse pas 6 mois en raison 

de l’article 56, alinéa 4 du Code du Travail. Passé de delai de 6 mois, le travailleur en chômage 

technique  est reintegré ou licencié moyennant indemnités de préavis et de licenciement. 
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6. Comment éviter les plaintes pour discrimination et protéger 
la  vie privée des travailleurs? 

 

6.1 Quelles sont les obligations de l’employeur en matière de discrimination, de 

harcèlement ou d’intimidation en lien avec le COVID-19? 

Avec l’attention croissante accordée à la pandémie de COVID-19, la peur et l’anxiété se propagent 

rapidement et ceux qui tombent malades ou ont été exposés risquent d’être stigmatisés. 

L’employeur doit réexaminer attentivement ses obligations en matière de sécurité et de santé vis-à-

vis de ses employés et les prendre en considération. Cela doit être fait de manière à éviter que les 

pratiques de l’employeur puissent constituer une discrimination ou un harcèlement illicite à l’égard 

des travailleurs, ou des membres de leur famille, qui ont contracté le COVID-19. 

L’employeur devra répondre du comportement de ses employés qui discriminent ou harcèlent des 

travailleurs ou des membres de leur famille ayant contracté le COVID-19. Pour éviter cela, 

l’employeur devra montrer qu’il a pris des mesures raisonnables pour prévenir ces comportements. 

Quelques mesures raisonnables à envisager: 

 adopter une politique de prévention de la discrimination, de la violence et du harcèlement au 

travail et appliquer les mesures nécessaires pour gérer ces problèmes (dans le contexte du 

COVID-19 et au-delà); 

 dispenser des formations aux travailleurs pour réduire la stigmatisation sociale et prévenir la 

discrimination, la violence et le harcèlement à l’encontre des travailleurs, ou de membres de leur 

famille, en lien avec le COVID-19; 

 encourager les travailleurs à faire preuve d’initiative, en signalant les incidents de comportement 

inapproprié, discriminatoire, abusif ou de harcèlement à leur responsable hiérarchique, au 

département des ressources humaines, au syndicat ou à la direction; 

 se doter d’une procédure pour traiter les plaintes et signaler les actes illicites de discrimination et 

de harcèlement et prendre des mesures pour s’assurer que ces mécanismes de signalement et 

de plainte sont confidentiels, sexospécifiques et sûrs; 

 encourager le recours large et non discriminatoire aux mécanismes de signalement et de plainte 

et veiller à ce qu’ils soient faciles d’accès pour tous les travailleurs, y compris les travailleurs 

migrants, les personnes handicapées et les groupes minoritaires; 

 et identifier les cas de discrimination et y répondre rapidement, conformément aux politiques et 

aux procédures en vigueur, et prendre des mesures pour prévenir la répétition de ce type de 

comportements.  

 

AEB: Dispositions  contre la discrimination fondées sur la législation nationale 

L’article 6 du Code du Travail dispose que « La loi assure à chacun l’égalité de chances et de 

traitement dans l’emploi …» et l’article 35, alinéa 12 exige à l’employeur de « veiller à ce que le 

travail s’accomplisse dans des conditions convenables tant au point de vue de la securité que de 

la dignité et de la santé des travailleurs… » 
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6.2 Comment l’employeur peut-il limiter le risque de plaintes pour discrimination 

illicite? 

L’employeur peut minimiser le risque de plaintes pour discrimination illicite en appliquant les mesures 

définies au paragraphe 6.1 ci-dessus. Il peut aussi veiller à ce que toutes les décisions prises quant 

à la présence ou à l’aptitude médicale des travailleurs soient conformes aux orientations ou 

directives des autorités sanitaires nationales ou locales. Enfin, l’employeur peut endiguer ce risque 

en communiquant de manière appropriée avec ses employés sur ces questions. 

6.3 L’employeur a-t-il le droit de recueillir des informations personnelles auprès des 

travailleurs ou des visiteurs? 

L’employeur peut être amené à recueillir, utiliser ou divulguer des informations personnelles, y 

compris l’historique de voyage et l’état de santé, en vue de prévenir la propagation du COVID-19 et 

de gérer le risque de contamination sur le lieu de travail. L’employeur doit s’assurer que les 

procédures et les pratiques sont conformes à la législation nationale sur la divulgation des données 

de santé (le cas échant). 

La recommandation (n° 171) sur les services de santé au travail, 1985 indique que la vie privée des 

travailleurs doit être protégée et que la surveillance de leur santé ne doit pas être utilisée à des fins 

discriminatoires ou de toute autre manière préjudiciable à leurs intérêts23. 

De manière générale, l’employeur ne doit pas divulguer les raisons pour lesquelles un travailleur est 

en congé ou travaille à distance, sauf pour les travailleurs qui ont besoin de cette information pour 

exercer leurs fonctions. Dans la mesure du possible, l’employeur doit informer les travailleurs qui ont 

été exposés à un fort risque de COVID-19 sur leur lieu de travail. Ce qui constitue un risque élevé 

dépend de la nature du travail et de la personne qui l’effectue et doit être déterm iné en consultation 

avec du personnel médical qualifié. 

Lorsqu’il fait cette communication, l’employeur doit faire des efforts raisonnables pour ne pas 

divulguer des informations permettant (seules ou associées aux informations accessibles au public) 

d’identifier la personne. L’objectif est plutôt de fournir aux travailleurs potentiellement exposés 

suffisamment d’informations pour bénéficier d’un avis médical et, si nécessaire, d’un traitement. 

                                       

 

 

 

 

 

 

                                                 

23
 Le paragraphe 11(2) de la recommandation (n° 171) sur les services de santé, 1985 contient d’autres dispositions sur la protection des 

données personnelles liées à la surveillance sanitaire réalisée par les services de médecine du travail et le paragraphe 14 affirme: «Les 

données personnelles relatives aux évaluations de la santé ne devraient être communiquées à des tiers que si le travailleur intéressé y 

consent en toute connaissance de cause». Le Recueil de directives pratiques du BIT sur la protection des données personnelles des 

travailleurs de 1997 contient d’autres orientations utiles. 
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7. Ressources et contacts utiles 

7.1 Principales ressources 

-      Organisation mondiale de la santé(OMS) – Flambée de maladie à coronavirus 

2019 (COVID-19) 

Boîte postale 1450,  Boulevard de l’UPRONA Bujumbura, Burundi 

Téléphone: +257 22 23 77 77 

Télécopie: +257 22 23 77 77 

Boulevard de l'Uprona-Rochero II 

E-mail: afwcobiomsburundi@who.int 

 

- CROIX ROUGE  
 

Avenue des USA, № 18 

BP 323, Bujumbura 

Téléphone: +257 28 88 71 

Hot Line: 109 

Email: info@crb.b 

http://www.croixrouge.bi 

- UNICEF 
 

UNICEF House 
B.P. 1650 Bujumbura, Burundi 

3 UN Tanganyika House  

6783/A Kabondo-Ouest, Avenue Gitega 

Bujumbura-Burundi 

Téléphone :+ 257 22 20 20 00 

Email: bujumbura@unicef.org 

 

- Organisation Internationale du Travail(OIT) 

       https://www.ilo.org/global/lang--fr/index.htm 

AEB: « Principaux contacts», les numéros de téléphone et sites web locaux  

- Pour tout renseignement et demande d’intervention en rapport avec le COVID- 19 : tél 

n0 117 

- Pour le diagnostic du COVID- 19 : Institut National de Santé Publique, tél : 79453977, 

22269713, www.insp.bi. 

- Ministère de la Santé et de la Lutte contre le SIDA : Tél (257)22242542, (257) 22229195, 

www.minisanté.bi. 

- Pour les questions  d’ordre juridiques en rapport avec le personnel : AEB, tél (257) 

22221119, www.aeb-burundi.com. 

mailto:afwcobiomsburundi@who.int
http://www.croixrouge.bi/
mailto:bujumbura@unicef.org
https://www.ilo.org/global/lang--fr/index.htm
http://www.insp.bi/
http://www.minisanté.bi/
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8. Brève presentation de l’AEB 

 

Lorsque l’AEB fait une communication utile aux entreprises membres et non membres, certaines se posent des 

questions sur le rôle d’une organisation d’employeurs et la confondent même avec les chambres de commerce. 

Cette confusion existe un peu partout dans les autres pays parce que ces deux types d’organisations 

d’entreprises coexistent et parfois se complètent. 

L’AEB est un syndicat d’employeurs régi par le Code du Travail et les conventions de l’OIT ratifiées par le 

Burundi à l’instar des syndicats des travailleurs. 

Elle a été créée le 25/1/1964 et a pour principal objectif la défense et le développement des intérêts sociaux, 

économiques et professionnels des entreprises en général et des membres en particulier. 

L’essentiel de ses activités découle du Code du Travail et des conventions internationales du travail de l’OIT.  

Dans le domaine social, ses activités sont axées sur l’entretien et le développement d’un climat de travail serein 

sur les lieux de travail et favorable aux affaires. Pour ce faire, elle a de multiples activités dont: 

(i) Négocier avec les autres partenaires sociaux, c’est-à-dire le Gouvernement et les syndicats des 

travailleurs sur les politiques nationales de l’emploi, de développement des capacités des 

ressources humaines, du dialogue social, des conditions de travail et des salaires, de protection 

sociale et de santé et sécurité au travail ; 

(ii) Négocier avec les autres partenaires sociaux sur les stratégies et la part des uns et des autres dans la 

mise en œuvre desdites politiques ; 

(iii) Négocier avec les autres partenaires sociaux sur la législation du travail et la législation de la 

sécurité sociale ; 

(iv) Assister les entreprises en conseils juridiques en matière de droit du travail et de la sécurité sociale 

et veiller à une bonne application de la loi au tribunal du travail (l’AEB a 10 juges assesseurs 

employeurs au Tribunal du Travail de Bujumbura et 4 à Gitega) ; 

(v) L’allègement des dépenses des entreprises pour les soins de santé et l’amélioration de ceux-ci au 

profit des travailleurs ; 

(vi) Représenter les entreprises du Burundi dans les consultations de l’EAC sur le développement des 

politiques ci-haut citées, la facilitation de la libre circulation des travailleurs et de la portabilité de 

la sécurité sociale. 

Les activités du domaine économique ont des rapports étroits avec celles ci-haut résumées. En effet, il n’y a pas 

de frontière nette entre le social et l’économique. Parmi les activités classées dans l’économique, citons 

notamment: 

(vii) Influencer, par plaidoyer et lobbying, auprès des pouvoirs publics et les autres intervenants pour 

l’adoption d’une politique appropriée de développement du secteur privé. L’une des actions 

importantes à l’actif de l’AEB est la production d’une étude de plaidoyer sur le développement du 

secteur privé adressée aux partis politiques à la veille des élections générales depuis 2010 ; 

(viii) L’étude reprend une panoplie d’actions nécessaires pour le développement du secteur privé 

pouvant aider les partis politiques pour élaborer leurs projets de société à présenter pendant la 

campagne électorale ; 

(ix) Le Parti élu peut s’en servir comme référence pour les programmes à initier et l’opposition s’y 

référer pour le contrôle des réalisations du parti gagnant ; 
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(x) Veiller à la diminution des coûts occasionnés par l’exécution du code du travail et du code de la 

sécurité sociale non liés à la production et qui pèsent sur la trésorerie des entreprises; ces 

instruments devant être des outils de promotion de la productivité ;  

(xi) Participer à la valorisation des ressources humaines  et l’amélioration de l’employabilité 

notamment par la collaboration avec le Gouvernement  et les autres partenaires dans la mise en 

place d’un système de professionnalisation de l’enseignement  et l’organisation de programmes 

ponctuels de formation  et d’insertion professionnelle24 ; 

(xii) Participer à la gestion de certaines institutions publiques importantes, au niveau du conseil 

d'administration,  telles que l'Université du Burundi, l'ENA, l'INSS, le Fonds d’Appui à la  

Protection Sociale(FAPS) et l’Office Burundais de l’Emploi et de la Main d’œuvre(OBEM) ; 

(xiii) Animer, en collaboration avec la Direction de l’Antenne de l’Agence Universitaire de la 

Francophonie au Burundi, la Plateforme Entreprises-Universités. Une quinzaine d’entreprises se 

rencontrent régulièrement avec une douzaine d’universités pour échanger sur la conjugaison des 

efforts pour la professionnalisation de l’enseignement universitaire au profit de l’entreprise ; 

(xiv) Seules pressions sur les services publics concernés, en collaboration avec d’autres organisations 

d’opérateurs économiques, pour que le taux d’impôts et de taxes n’impactent pas négativement  

l’activité économique. 

Les membres de l’AEB sont des entreprises des secteurs privé, mixte et parapublic ayant du 

personnel à leur service exerçant une activité en rapport avec le développement économique et 

social du Burundi. Dans le cadre de la formalisation de l’économie informelle, l’AEB reçoit aussi 

des membres de ce secteur. 

La demande d’adhésion se fait par lettre adressée au Président du Comité de l’Association 

indiquant la forme juridique, les activités principales, le nombre de travailleurs permanents et 

l’identifiant fiscal  unique. 

Aujourd’hui l’AEB compte 125 entreprises membres du secteur structuré et totalisant environ 

54,5% des travailleurs dudit secteur. Elle a également comme membre une Fédération 

d’employeurs de l’économie informelle ayant un millier de membres et totalisant environ quinze 

mille salariés. C’est dire que sa représentativité est suffisante. 

Au niveau international, l’AEB entretient des liens de coopération avec l’Organisation des 

Employeurs de l’Afrique de l’Est (dont  elle est membre fondateur), l’Organisation Internationale 

des Employeurs (OIE), le Programme des Employeurs des Pays Bas pour la Coopération 

Internationale (DECP), l’Organisation des Employeurs de Danemark(DI) et évidement le Bureau 

International du Travail(BIT). 

 

 

                                                 

24 Dans ce cadre l’AEB vient de participer dans la réalisation d’un programme de formation  et d'insertion 

professionnelles de 1700 jeunes dans le secteur du bâtiment et des travaux publics et est en train de 

coordonner en collaboration avec le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique et 

le Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de l’Emploi , une étude sur l’adéquation  formation-emploi au 

niveau de l'enseignement supérieur et les besoins prospectifs du secteur professionnel. Elle organise aussi des 

cours de mise à niveau en matière de fiscalité et de droit social en faveur des employeurs. 
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